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Communiqué de presse 
ARTISANS : Enfin une reconnaissance légale ! 
Sabine Laruelle, Ministre des PME, des Indépendants et de l’Agriculture, se réjouit que le Conseil des Ministres ait approuvé ce jour son projet de loi visant à reconnaître légalement les indépendants artisans et les entreprises artisanales. 
Pour la Ministre Laruelle : « Avec plus de 271.000 entreprises actives dans le secteur de l’artisanat, soit près de 35% de l’ensemble des sociétés assujetties à la TVA, l’instauration d’une définition légale de l’artisan en Belgique est un pas important et attendu par le secteur. Outre une meilleure visibilité pour les artisans et plus de transparence pour les consommateurs, cette loi est la base légale indispensable pour le développement de mesures spécifiques en faveur du secteur». 
La définition adoptée est la suivante: "Un artisan est une personne physique ou morale active dans la production, la transformation, la réparation, la restauration d´objets, la prestation de services dont les activités présentent des aspects essentiellement manuels, un caractère authentique, développant un certain savoir-faire axé sur la qualité, la tradition, la création ou l´innovation ".

Pour l´octroi de la qualité d´artisan, il sera également tenu compte des critères suivants :
1° L´intéressé est une personne physique ou personne morale inscrite dans la Banque-Carrefour des Entreprises, en qualité d´entreprise commerciale, artisanale ou non commerciale de droit privé,

2° L´intéressé est actif dans la production, la transformation, la réparation, la restauration, d´objets, la prestation de services;

3° L´intéressé exerce une activité présentant essentiellement des aspects manuels;

4° L´intéressé développe un certain savoir-faire axé sur la qualité, la tradition, la création ou l´innovation;

5° L´intéressé occupe moins de 20 travailleurs. Des dérogations seront possibles. 
L’octroi de la qualité d’artisan sera conditionnée à l’examen  préalable et favorable d’une candidature écrite (via un formulaire type)  adressée – pour courriel ou par courrier -  à la Commission « Artisans ». Cette Commission se prononcera sur le respect ou non des critères. Elle sera  composée de représentants des organisations représentatives d’indépendants et de PME.  
Avec cette loi, les personnes qui se revendiquent artisan en violation des critères et de leur reconnaissance par la Commission « Artisans » se verront appliquer des sanctions (prévues par la loi relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur).  

Le titre d’artisan devra être renouvelé tous les 6 ans. 

Le Ministre qui a les Classes moyennes dans ses attributions arrêtera, sur proposition du Conseil Supérieur des Indépendants et des PME, un logo dont les artisans pourront se prévaloir en vue de renseigner leur qualité d’artisan. 
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